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[bookmark: _GoBack]Entre les soussignés : 

La Collectivité de <collectivité> représentée par Madame, <Monsieur> <Prénom NOM>, Maire, <Président>, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par délibération du <date> et désignée ci-après par l'appellation "le maître d’ouvrage",
d'une part,

Le <appellation de l’AMO> représenté par <qualité – Prénom NOM> et désigné ci-après par l'appellation "l’AMO",
d'autre part,

Il a été exposé, convenu et arrêté ce qui suit :

Objet dde la Conduite d’opération (ou du mandat)
En application des dispositions du Code général des collectivités territoriales et de la loi du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée (MOP), la collectivité de <collectivité> délègue l’AMO par la présente convention, la maîtrise d’ouvrage des travaux de construction d'une chaufferie automatique au bois et de son réseau de chaleur, projetée pour desservir en chaleur <bâtiments>, relevant d'une compétence <statutaire ou optionnelle> de la collectivité.

Contenu de la mission de l’AMO
La mission spécifiquement confiée à l’AMO, porte sur les éléments suivants :

· définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les ouvrages seront étudiés et réalisés ;
· gestion administrative (demandes d'autorisation) et comptable de l'opération ;
· transmission à la collectivité pour validation des documents d'études de maîtrise d’œuvre (APS, APD, DCE et marchés), avec possibilité de surseoir à son projet à chacune de ces étapes ;
· instruction d’une demande d’aides publiques, notamment auprès du Conseil Général ou Régional de … et de l’Ademe au titre du <programme régional ou Fonds Chaleur> ;
· sélection des prestataires et passation des marchés de travaux ;
· organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé ;
· contrôle de l’activité des prestataires ;
· gestion des contentieux avec les prestataires.
( et en cas de mandat )
· agir au nom et pour le compte de la collectivité pour toutes missions relatives à la présente opération d’investissements.

L’AMO désigne nominativement Madame, <Monsieur> <Prénom NOM> chef de projet, chargé de l’exécution de la présente mission.

Rémunération du mandataire
Pour l’exercice de sa mission, l’AMO percevra, de la collectivité une rémunération prévisionnelle (Ro) de <montant> € TTC, assise sur le coût prévisionnel des travaux (To) égal à : <montant de travaux> € HTVA, conformément à l'annexe financière de la présente convention (tranche conditionnelle).
Cette rémunération comprend tous les frais occasionnés à l’AMO pour sa mission, à l’exclusion des contrats ou commandes passés pour la réalisation de l’opération.
(Spécifier les conditions particulières de rémunérations éventuelles)

Conditions de versement de la participation financière de la collectivité
Les modalités de versement de la participation financière de la collectivité sont les suivantes :
· un premier payement de …% de l'estimation de la contribution sera dû à l’approbation de la phase Avant Projet Détaillé (APD),
· un deuxième acompte égal à …% de l'estimation de la contribution sera réclamé à la notification des marchés de travaux,
· un troisième acompte égal à …% de l'estimation de la contribution sera réclamé après la réception des ouvrages,
· le solde de cette participation sera réclamé lorsque tous les marchés de travaux de l'opération considérée auront été soldés et après révision de la rémunération prévisionnelle en montant de rémunération définitive. A la demande de versement du solde, l’AMO joindra un état annexe de récupération de TVA en vue d’un remboursement de TVA en cas d’assujettissement ou de la perception par la collectivité, de la participation du fonds de compensation pour la TVA.

Arrêt du programme en cours d’exécution
Si le maître d’ouvrage décide de surseoir à son projet à l’une ou l’autre des phases de Maîtrise d’œuvre (APS, APD, DCE et analyse des offres), il s’acquittera des sommes dues auprès du Mandataire, selon les modalités suivantes : 
	Eléments
	% total Ro

	APS
APD
DCE
Analyse des offres
	…%
…%
…%
…%

	TOTAL
	…%



Financement de l’opération
(Si conduite d’opération)
Le Maître d’ouvrage règle directement les factures relatives à la Maîtrise d’œuvre après vérification et validation de celles-ci par le Mandataire.
Le Maître d’ouvrage règle directement les factures relatives aux travaux après contrôle et validation de celles-ci par le Maître d’œuvre et le Mandataire.
(si convention de mandat – Clause éventuelle)
l’AMO règle directement les factures relatives à la Maîtrise d’œuvre après visa des décomptes par le représentant de la collectivité.
L’AMO règle directement les factures relatives aux travaux après visa des décomptes par le représentant de la collectivité.

Durée
La mission confiée à l’AMO débute à la réception par ce dernier de la présente convention et de son annexe financière prévisionnelle. Elle s’achève à la date d’expiration du délai de garantie de parfait achèvement des travaux.

Clauses diverses
Dans le cas où il serait nécessaire d’apporter des modifications à la présente convention, un avenant ou une nouvelle convention devra être conclu préalablement à la mise en œuvre des modifications afférentes.
Les frais de timbres et d’enregistrement seront à la charge des parties qui entendraient soumettre la présente convention à d’éventuelles formalités administratives complémentaires.

Litiges
Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal administratif du lieu d’exécution de l’opération.
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